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Par  Alexandre  VILLETAPlD,  député  de  la  Haute- Vienne* 


'G  IT  OY  E NS  ^ 

Quand  j’ai  YOté  à cette  tiibunc  pour  que  le 
Corps  législatif  conférât  an  Directoire  exécutif  le 
pouvoir  de  nommer  provisoirement  les  juges  et  les 
administrateurs  de  département  au  clioix  desquels 
les  assemblées  électorales  n’avoieiit  pas  procédé  , 
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i-olt  être  fait  que  par  une  loi  autre  que  celle  dont  vous 

vous  occupez.  ^ 

Si  donc  les  questions  sur  lesquelles  vous  avez  ii. 
prononcer  dérivent  seulement  delà  loi  du  5 liuctidor, 
la  loi  que  vous  avez  à rendre  à son  sujet,  ne  peut  etre 
qu’éventuelle  comme  elle  , et  ses  effets  ne  peuvent 
pas  s’étendre  au-delà  du  mois  germinal  de  l’an 

Vous  sentez  combien  cette  obseip^ation  ctiangei  état' 
de  la  question  ; vous  sentez  combien  deviennent  clii- 
méri(jues  les  prédictions  funestes  ]Kir  lesquelles  on  a 
effrayé  votre  amour  pour  la  liberté  et  votjO  lespect 
pour  la  Constitution.  Votre  esprit  n’a  plus^  à-  se 
•jeter  dans  un  avenir  inquiétant , et  vos  soîlicitudea 
se  trouvent,  par  le  fait,  circonscrites  dans  un  cercle 

de  seize  mois  an  plus.  ^ 

Ce  n’est  donc  pas  pour  ^suppléer  au  süence  ae,  la 
Constitution  que  vous  avez  a staluei . 

Quand  elle  aura  sa  pieinn  aedvité  , quand  elle  ne 
sera  plus  restreinte  par  la  loi  du  o fnictiuor  , les  jugtrs 
des  triluinaux  devront  être  remplacés  par  des  assem- 
blées électorales  , aux  tm’mes  des  art.  41  ei^4a,  dans, 
les  cas  où  les  suppléaiis  n’auront  pas  sufii  a toutes 

les  vacances.  , . 

Les  juges- de -paix  , leurs  assesseurs,  les  présidons 
des  administrations  municipales  de  canton  , ainsi 
que  les  officiers  rnunicipanx  des  communes  au- 
dessus  de  5,000  âmes  , en  cas  de  •vacances  , seront 
rcmulacés  par  les  assemblées  primaires,  au  oesir  de 

l’art.  2.7.  ^ . • 

Mais  le  peuple  qui  s’est  donne  la  ConstitulLoii 
n’a  pas  cm  devoir  se  borner  à lui  donner  naissance 
il  a vu  de  quels  dangers  elle  et  oit  entouree  : U a 
voulu  l’en  prémunir  par  des  ])réservatits  , abn  qu’elle 
ne  restât  pas  sans  défense  contre  ses^  ennemis,  au 
moment  où  ses  pas  étoient  encore  cliaiicelans , et 
il  a à cct  efiet  consenti  la  loi  du  0 fnictiaor. 
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Rappelons-nous  avec  quelle  rage  et  par  qui  elle  a: 
été  attaquée  ; que  ce  souvenir  nous  fasse  sentir 
combien  elle  est  salutaire,  et  combien  nous  devors 
nom  garder  d’y  déroger  ; tenons  - nous  en  garde 
contre  les  nouvelles  attatpies  qu’on  veut  lui  porter 
en  ce  moment , car  toutes  ses  dispositions  sont  '■ 
])rotectrlces  de  la  Constitution  ; et  d’ailleurs  n’ou- 
blions pas  que  le  sceau  de  la  volonté  du  peuple  y 
est  empreint,  et  rpie  dès-lors  notre  respect  pour  elle 
doit  être  inaltéral)Ie, 

Loin  de  nous  donc  toute  interprétation  forcée  de 
son  texte  j tenons- nous -y  au  contraire  fortement 
attachés. 

Aussi  pour  toutes  les  élections  sur  lesquelles  nous 
avons  à prononcer , écartons  sans  retour  la  tenue  des 
assemblées  primaires  et  électorales  , puisque  la  loi 
du  5 fructidor  les  interdit  expressément  dans  le  cours 
de  l’an  IV. 

Ramenés  ainsi  à l’esprit  de  la  loi  du  5 fructidor, 
il  doit  influer  sur  toutes  les  déterminations  que  nous 
devons  j^rçiidre  dans  les  cas  qu’elle  n’a  pas  prévus  , 
c’est-à-dire  que,  convaincus  que  nous  sommes  que  le 
peuple  français  a voulu  se  garantir  du  ressentiment 
des  passions , si  redoutaî)ie  à la  suite  d’une  révolution 
pénible,  nous  devons  diriger  toutes  nos  décisions 
dans  le  même  sens  . 

Encore  une  fois  , pour  agir  à propos  il  faut  que 
nous  séparions  , par  l’idée  et  par  un  régime  exprès  , 
l’an  IV  de  cette  longue  suite  des  années  que  la  cons- 
titution doit  régir  , et  il  le  faut  d’abord  parce  que 
le  peuple  lui-même  l’a  vmuiii  ainsi,  et  ensuite,  parce 
que  trop  voisin  des  temps  révolutio2inak*es  , il  est  dif- 
ficile ([ii’ll  ne  participe  pas  plus  ou  moins  d’une 
commotion  qu’il  communiqueroit  aux  années  suivan- 
tes,-et  dont  le  retentissement  seroit  incalculable. 

Ainsi  3 par  ei^emple  ^ nous  devons  éviter  autan>l 
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nue  possible  de  confier  les  élections  aux  membres 
des  autorités  Cjui  sont  sur  les  lieux,  i».  parce  (ju’enes 
sont  trop  près  des  passions  locales  pour  rester  im- 
passibles dans  leur  vote  ; en  second  lieu  , c’est  que, 
clans  des  circonstances  qui  ne  sont  pas  tranquilles  , 
on  ne  peut  augmenter  la  force  des  points  ^ de  con- 
tact jiar  lesquels  l’action  du  Pouvoir  executif  parvient 
jusqu’au  peuple,  sans  rendre  l’autorité  plus  pesante 
pour  les  citoyens. 

Le  Directoire  exécutif  est , par  sa  situation  , la 
plus  impassible  des  autorités,  la  lAus  intéressée  au 
calme,  à l’ordre  , à l’établissement  du  régime  rcpiu 
blicain  , la  plus  souvent  aux  prises  avec  la  malveil- 
lance ; il  faut  clone  reporter  à elle^,  plutôt  qu’aux 
autorités  secondaires  , les  branches  du  pouvoir  dont 
le  peuple  n’a  pas  disposé  , afin  que  le  corps  de  la 
puissance  pulilique  soit  plus  robuste  cîue^les  mem- 
bres , sans  quoi  ses  inouvemens  seroient  gênés  et  ir- 
réguliers, et  ses  actes  imparfaits  et  dès-lors  inéficaccs 
et  désastreux. 

Pr  mez  bien  garde  que  tout  ce  cpie  tous  dirigerez 
de  l’autorité  vers  le  Directoire  exéciitil  tournera  au 
profit  de  la  liberté , puisque  vous  êtes  sûrs  du  Iidu 
esprit  de  ses  membres,  et  que  le  danger  de  l exem- 
ple dont  on  cherche  avons  effrayer  , n’est  autre  chose 
cj^u’un  épouvantail,  puiscpie  tout  ce  que  vous  faites  a 
cet  égard  est  essentiellement  provisoire  , pnisf|ue  sa 
prorogation  d’un  seul  jour  audelà  du  mois  de  ger- 
minal de  l’an  V , et  à pins  forte  raison  sa  reproduc- 
tion , est  repoussée  par  l’action  pleine  et  entière  de 
la  CoiistitutioM,  (|ui  se  trouvera  alors  débarrassée  sans 
retour  des  restrictions  de  la  loi  du  5 fructidor.  ^ 

Ce  qui  est  un  devoir  pour  vous,  à cause  de  oetto 
lo’,  serolt  un  crime  capital  pour  vos  sncce'îsçurs  : 
aussi  toute  incjuiétude  à cet  égard  est  clilinérirpie  , 
et  ne  tend  qu’a  vous  délourner  d’une  délcnnhiatiou 
a titaire. 
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Dirai-ie  qwe  cette  intrigue  seroit  bien  plus  active 
et  bien  plus  dangereuse  auprès  des  membres  des  tri- 
bunaux ou  des  administrations,  puisqu’elle  seroit 
dirigée  inévitablement  parles  affections  particulières, 
et  efivenimée  yiar  l’esprit  de  parti  ? , , j 

Dirai-je  que  l’empire  des  factions  en  tireroit  yuus 
de  force  ? Dirai-je  que  cependant  les  amis  de  la  Ke- 
puldique  et  du  bon  ordre  doivent  toujours  tendre  a 

l’atténuer?  Dirai-je  que , puisque  le  Directoire  a bien 

su  faire  de  bon  choix  pour  ses  commissaires,  il  pourra 
sans  doute  en  faire  d’aussi  sages  pour  remplacer  les 
juges  et  organiser  les  municipalités?  Non,  car  ces 
vérités  sonf  tellement  senties,  que  leur  développe- 
ment est  inutile.  , i . vi  r * 

J’appuie, donc  le  projet  de  résolution  , ets  d tant 

tranquilliser  des  esprits  faciles  à s’inquiéter , je  pro- 
poserai qu’on  y ajoute  ramendem«='ut  redondant,  que 
la  loi  n’aura  lieu  que  pour  l’an  IV.  ^ . 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Frimaire,  an  IV. 


